


 

61 PARIS NATION HOTEL  
Société par actions simplifiée  
Au capital de 1.500.000 euros 

Siège social : 96, boulevard Haussmann  
75008 PARIS 

538 013 210 RCS PARIS 
 

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DE 
L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 

DU 26 FEVRIER 2021 
…………………………………………………………………………………………………………… 
A TITRE ORDINAIRE :  
 
PREMIERE RESOLUTION 
 
L’Assemblée Générale décide, conformément à la politique de gouvernance édictée par la 
SAS CENTAURUS, société animatrice du groupe, de nommer : 
 

- la société CENTAURUS, société par actions simplifiée au capital de 87.880.831 €, dont 
le siège social est situé 96, boulevard Haussmann à Paris (75008), immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro siren 850 747 031, 
représentée par son Président, la société PARIS HOTEL CAPITAL, elle-même 
représentée par son Président, VIVERE HOTELS & SPORTS, elle-même représentée 
par son gérant, Monsieur Jean-Bernard FALCO, en qualité de Président de la Société, 
avec effet immédiat à l’issue des présentes décisions et ce, pour une durée 
indéterminée, en remplacement de RISPA, démissionnaire. 

 
- la société HOTELIERE FALCO, société par actions simplifiée au capital de 

80.307,67 €, dont le siège social est situé 96, boulevard Haussmann à Paris (75008), 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro siren 
891419244, elle-même représentée par son Président, la société CYBELE 
HOTELLERIE, elle-même représentée par sa Gérante Madame Céline FALCO, en 
qualité de Directeur Général, avec effet immédiat à l’issue des présentes et ce, pour 
une durée indéterminée, en remplacement de PARIS INN GROUP, démissionnaire. 

 
- la société ARROW CONSEILS, société à responsabilité limitée au capital de 37.000 €, 

dont le siège social est situé 49 avenue des Sycomores à Paris (75016), immatriculée 
au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro siren 752 511 519, 
elle-même représentée par son Gérant, Monsieur Grégory POURRIN, en qualité de 
Directeur Général de la Société, avec effet immédiat à l’issue des présentes et ce, pour 
une durée indéterminée. 

 
Les sociétés CENTAURUS, HOTELIERE FALCO et ARROW CONSEILS font savoir qu'elles 
acceptent les mandats qui viennent de leur être confiés et déclarent satisfaire à toutes les 
conditions requises par la loi et les règlements pour l'exercice desdits mandats. 
 
L'Assemblée Générale prend acte que le Président et les Directeurs Généraux dirigent la 
Société et la représentent à l'égard des tiers. A ce titre, ils sont investis des pouvoirs les plus 
étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société dans les limites de l'objet social 
et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les statuts à la collectivité des associés. 
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Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des associés. 
 
[…] 
 

A TITRE EXTRAORDINAIRE :  
 

TROISIEME RESOLUTION 
 
L’Assemblée Générale décide qu’à compter de ce jour, la dénomination sociale de la Société 
sera « CENTAURUS NATION-BASTILLE » au lieu de « 61 PARIS NATION HOTEL ». 
 
En conséquence, les statuts sont modifiés comme suit :  
 
« DENOMINATION SOCIALE 
 
La société a pour dénomination : CENTAURUS NATION-BASTILLE. 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la société, la dénomination sociale doit toujours être 
précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « société par actions simplifiée » des initiales 
« S.A.S », de l’énonciation du capital social. » 
 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des associés. 
 
QUATRIEME RESOLUTION 
 
L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs à la Présidente et au porteur d'une copie ou d'un 
extrait du procès-verbal des délibérations pour remplir toutes formalités légales consécutives 
à l'adoption des résolutions qui précèdent. 
 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des associés. 
 
…………………………………………………………………………………………………………… 
Certifié conforme par :  
 
 
___________________________________________  
SAS RISPA 
Représentée par CENTAURUS 
Représentée par ARROW CONSEILS 
Représentée par Monsieur Grégory POURRIN 
Président  
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CENTAURUS NATION-BASTILLE 
Société par actions simplifiée  
Au capital de 1.500.000 euros 

Siège social : 96, boulevard Haussmann 
75008 PARIS 

RCS PARIS 538 013 210  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

STATUTS 
 

(Mis à jour au 26 février 2021) 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copie certifiée conforme par : 
 
 
 
 
 

________________________________________ 
La Présidente 
CENTAURUS 
Représentée par ARROW CONSEILS 
Représentée par Monsieur Grégory POURRIN 
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ARTICLE 1 - FORME 
 
Il est formé par l'Associée Unique propriétaire des actions ci-après créées une société par actions 
simplifiée régie par les lois et règlements en vigueur, ainsi que par les présents statuts. 
 
Elle ne peut faire appel public à l'épargne. 
 
 
ARTICLE 2 - OBJET 
 
La Société a pour objet, en France et à l'étranger : 
 

- La création, l'acquisition, la propriété, l'exploitation, la location et la vente de tous fonds 
de commerce d'hôtel, maison meublée, pension de famille, salon de thé, bar, restaurant, 
brasserie, licence de débit de boissons, et présentement, la propriété et l'exploitation d'un 
fonds de commerce d'HOTEL. 
 

- Profiter de l'économie qui pourra en résulter. 
 

- La souscription, l’acquisition, la gestion, l’administration, la cession, de toutes 
participations, parts, actions et plus généralement de tous titres de sociétés de quelque 
forme que ce soit ayant pour objet l'exploitation directe ou indirecte de tout hôtel (avec 
éventuellement restaurant et/ou bar), de toutes natures et de toutes catégories et, plus 
généralement, de tout établissement se rapportant à l'hôtellerie. 
 

- Le tout directement ou indirectement, pour son compte ou pour le compte de tiers, soit 
seule, soit avec des tiers, par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, de 
commandite, de souscription, d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion, d'alliance, de 
société en participation ou de prise ou de dation en location ou en gérance de tous biens 
ou droits, ou autrement. 
 

- Et généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, civiles, 
immobilières ou mobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet 
de la société ou à des objets connexes et susceptibles d'en faciliter le développement ou la 
réalisation. 

 
 
ARTICLE 3 - DENOMINATION 
 
La dénomination sociale est : CENTAURUS NATION-BASTILLE. 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination sera 
précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement "Société par actions simplifiée" ou 
des initiales "SAS" et de l'énonciation du montant du capital social. 
 
En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et 
documents publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son 
activité et signés par elle ou en son nom, le siège du tribunal au greffe duquel elle est 
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés, et le numéro d'immatriculation qu'elle a 
reçu. 
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ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé : 96, boulevard Haussmann - 75008 PARIS. 
 
Il pourra être transféré dans le même département ou dans un département limitrophe par simple 
décision du Président, sous réserve de ratification par la prochaine décision de l'Associée Unique, 
et en tout lieu par décision de l'Associée Unique. 
 
 
ARTICLE 5 - DUREE 
 
La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de la date de son immatriculation au 
Registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation. 
 
 
ARTICLE 6 – APPORTS - FORMATION DU CAPITAL 
 
Lors de la constitution de la Société, il a été fait apport de 1.000 euros représentant des apports 
en numéraire. 
 
Suivant décisions de l'associée unique en date du 25 novembre 2011, le capital social a été 
augmenté d'une somme de 1.499.000 euros en numéraire pour être porté à 1.500.000 euros. 
 
Suivant décisions de l'associée unique en date du 31 décembre 2013, l’associée unique a approuvé 
la fusion par voie d'absorption par la société de 61 PARIS NATION HOTEL, Société par 
actions simplifiée au capital de 114.000 euros dont le siège social est 61, rue de la Voûte à Paris 
(75012) immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro siren 602 
016 511, dont elle détenait déjà toutes les parts. En conséquence, l'opération ne s'est traduite par 
aucune augmentation de capital de la société.  
 
Les actifs apportés se sont élevés à 5.154.354 euros pour un passif pris en charge de 5.898.117 
euros. Le mali de fusion s'est élevé à -3.287.522 euros. 
 
 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à un million cinq cent mille euros (1.500.000 €). 
 
Il est divisé en 150.000 actions de 10 euros chacune, de même catégorie, entièrement libérées et 
attribuées en totalité à l'associée unique.  
 
 
ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 
 
1 - Le capital social peut être augmenté par tous procédés et selon toutes modalités prévues par la 
loi et les règlements en vigueur, en vertu d'une décision de l'Associée Unique statuant sur le 
rapport du Président. 
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Le capital social est augmenté soit par émission d'actions ordinaires, soit par majoration du 
montant nominal des titres de capital existants. Il peut également être augmenté par l'exercice de 
droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital, dans les conditions prévues par 
la loi. 
 
L'Associée Unique peut déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser ou de 
décider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation du capital. 
 
En cas d'augmentation par émission d'actions de numéraire ou émission de valeurs mobilières 
donnant accès au capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créances, l'Associée Unique 
a, proportionnellement au montant de ses actions, un droit préférentiel à la souscription des titres 
émis. Il peut cependant renoncer à titre individuel à son droit préférentiel de souscription et la 
décision d'augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentiel dans les conditions 
prévues par la loi. 
 
 
2 - Le capital social peut être réduit par tous procédés et selon toutes modalités prévues par la loi 
et les règlements en vigueur, en vertu d'une décision de l'Associée Unique statuant sur le rapport 
du Président. L'Associée Unique peut déléguer au Président tous pouvoirs pour réaliser la 
réduction de capital. 
 
 
ARTICLE 9 - LIBERATION DES ACTIONS 
 
Lors de la constitution de la Société, les actions de numéraire sont libérées, lors de la 
souscription, de la moitié au moins de leur valeur nominale. 
 
Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, 
d'un quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime 
d'émission. 
 
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président, dans le 
délai de cinq ans à compter de l'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés en ce 
qui concerne le capital initial, et dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'opération est 
devenue définitive en cas d'augmentation de capital. 
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance du souscripteur quinze jours au moins avant la 
date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne de 
plein droit intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action 
personnelle que la Société peut exercer contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution 
forcée prévues par la loi. 
 
 
ARTICLE 10 - FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte 
individuel dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en 
vigueur. 
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Tout associé peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 
 
 
ARTICLE 11 - TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
1. Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du 
commerce et des sociétés. En cas d'augmentation du capital, les actions sont négociables à 
compter de la réalisation de celle-ci. 
 
Les actions demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu'à la clôture de la 
liquidation. 
 
La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des 
titulaires sur les registres tenus à cet effet au siège social. 
 
En cas de transmission des actions, le transfert de propriété résulte de l'inscription des titres au 
compte de l'acheteur à la date fixée par l'accord des parties et notifiée à la Société. 
 
2. Les cessions ou transmissions, sous quelque forme que ce soit, des actions détenues par 
l'Associée Unique sont libres. 
 
La cession de droits d'attribution d'actions gratuites, en cas d'augmentation de capital par 
incorporation de réserves, primes d'émission ou bénéfices, est assimilée à la cession des actions 
gratuites elles-mêmes, et la cession de droits de souscription à une augmentation de capital par 
voie d'apports en numéraire est libre. 
 
La location des actions est interdite. 
 
 
ARTICLE 12 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS  
 
Toute action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part nette proportionnelle à la 
quotité de capital qu'elle représente. 
 
Le cas échéant, et pour parvenir à ce résultat, il est fait masse de toutes exonérations fiscales 
comme de toutes taxations pouvant être prises en charge par la Société et auxquelles les 
répartitions au profit des actions pourraient donner lieu. 
 
L'Associée Unique ne supporte les pertes qu'à concurrence de ses apports.  
 
Les droits et obligations suivent l'action quel qu'en soit le titulaire. 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 
 
 
ARTICLE 13 - PRESIDENT DE LA SOCIETE 
 
La société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou morale, 
associée ou non de la Société. 
 

DocuSign Envelope ID: AD2D41BA-AC45-4E98-829B-E7A9B59BB369



6 

 

Désignation 
 
Le Président est nommé ou renouvelé dans ses fonctions par l'Associée Unique qui fixe son 
éventuelle rémunération. 
 
La personne morale Président est représentée par son représentant légal. 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 
conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient 
Président en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale 
qu'ils dirigent. 
 
Durée des fonctions 
 
Le Président est désigné pour une durée indéterminée par l'Associée Unique. 
 
Les fonctions de Président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, l'expiration 
de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de redressement ou 
de liquidation judiciaires. 
 
Le Président peut démissionner de son mandat à la condition de notifier sa décision à l'Associée 
Unique par lettre recommandée adressée trois mois avant la date d'effet de ladite décision. 
 
L'Associée Unique peut mettre fin à tout moment au mandat du Président.  
 
Rémunération 
 
Le Président ne sera pas rémunéré au titre de ses fonctions.  
 
Toutefois, le Président est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement sur 
justificatifs. 
 
Pouvoirs du Président  
 
Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi des 
pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société dans les limites de 
l'objet social et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les présents statuts à l'Associée 
Unique. 
 
Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs du Président sont inopposables aux 
tiers. 
 
La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à 
moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à 
constituer cette preuve. 
 
Le Président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour l'exercice 
de fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes. 
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ARTICLE 14 - DIRECTEUR GENERAL 
 
Désignation 
 
L'Associée Unique peut nommer un Directeur Général, personne physique ou morale, pour 
assister le Président. 
 
La personne morale Directeur Général est représentée par son représentant légal. 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée Directeur Général, ses dirigeants sont soumis aux 
mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils 
étaient Directeur Général en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 
personne morale qu'ils dirigent. 
 
Durée des fonctions 
 
La durée des fonctions du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination et ne peut 
excéder celle du mandat du Président. 
 
Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur Général conserve ses 
fonctions jusqu'à la nomination du nouveau Président, sauf décision contraire de l’Associée 
Unique. 
 
Les fonctions de Directeur Général prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, 
l'expiration de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de 
redressement ou de liquidation judiciaires. 
 
Le Directeur Général peut démissionner de son mandat à la condition de notifier sa décision au 
Président, par lettre recommandée adressée trois mois avant la date d'effet de ladite décision. 
 
Rémunération 
 
Le Directeur Général ne sera pas rémunéré au titre de ses fonctions.  
 
Toutefois, le Directeur Général est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement 
sur justificatifs. 
 
Pouvoirs du Directeur Général 
 
Le Directeur Général dispose des mêmes pouvoirs que le Président et est soumis aux mêmes 
limitations fixées par les présents statuts. 
 
Le Directeur Général dispose, comme le Président, du pouvoir de représenter la Société à l'égard 
des tiers. 
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ARTICLE 15 - CONVENTIONS REGLEMENTEES 
 
Les conventions visées à l'article L. 227-10 du Code de commerce intervenues directement ou par 
personnes interposées entre la Société et son Président ou l'un de ses dirigeants doivent, après 
avoir été approuvées par l'Associée Unique, être mentionnées sur le registre des décisions de 
l’Associé Unique. 
 
Les dispositions précitées ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations 
courantes et conclues à des conditions normales. 
 
Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent dans les 
conditions déterminées par cet article, au Président et aux autres dirigeants de la Société. 
 
 
ARTICLE 16 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
La nomination par l'Associée Unique d'un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires est 
obligatoire dans les cas prévus par la loi et les règlements. Elle est facultative dans les autres cas. 
 
Un ou plusieurs Commissaires aux Comptes suppléants appelés à remplacer le ou les titulaires en 
cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, sont nommés en même temps que le ou 
les titulaires pour la même durée. 
 
Le Commissaire aux Comptes exerce sa mission dans les conditions fixées par la loi. 
 
 
ARTICLE 17 - REPRESENTATION SOCIALE 
 
Les délégués du comité d'entreprise, s'il en existe un, exercent les droits prévus par l'article L. 
2323-62 du Code du travail auprès du Président. A cette fin, celui-ci les réunira une fois par 
trimestre au moins, et notamment lors de l'arrêté des comptes annuels. 
 
 
ARTICLE 18 - DECISIONS DE L'ASSOCIEE UNIQUE 
 
L'Associée Unique est seul compétent pour prendre les décisions suivantes : 
 

- Approbation des comptes annuels et affectation du résultat ; 

- Modification des statuts, sauf transfert du siège social dans les conditions visées à l’article 
4 des présents statuts ; 

- Augmentation, amortissement ou réduction du capital social ; 

- Fusion, scission ou apport partiel d'actif ; 
- Transformation en une société d'une autre forme ; 

- Dissolution de la Société ; 

- Nomination des Commissaires aux Comptes ; 
- Désignation et révocation des dirigeants, fixation de leur rémunération ; 

-  Modification de l'orientation des activités de la Société ;  

-  Mise en place de tous prêts ou emprunts (y compris obligataires), facilités de crédit et, 
plus généralement engagements ou cautionnement, aval ou garantie ; signature de contrats 
de crédit-bail ; octroi de toutes sûretés sur des actifs de la Société ou de sa ou ses filiales ; 

- Communication publique importante portant sur la Société ; 
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-  Cession ou transfert d’éléments d'actif significatifs, en particulier droits de propriété 
intellectuelle et résultats de R&D ainsi que toute licence ; 

-  Accord de partenariat avec une société industrielle du même secteur d’activité que celui 
de la Société et sortant du cours normal des affaires ; 

-  Constitution, dissolution, fusion ou réorganisation de filiales, prise et cession de 
participations, ouverture et fermeture de bureaux, succursales, établissements ; 

-  Toute émission de valeurs mobilières donnant droit, immédiatement ou à terme, à une 
quotité du capital ou des droits de vote de la Société ou de sa ou ses filiales, et notamment 
tout plan d’intéressement des salariés, l’approbation du règlement de ce plan et 
l’attribution de ces options ou bons à leurs bénéficiaires ;  

-  Toute décision ou proposition de distribution de dividendes (y compris les acomptes sur 
dividendes) ou d’affectation de réserves (y compris toutes primes d’émission), toute 
décision ou proposition relative à la composition du capital (notamment réduction, 
amortissement, rachat d’actions, modification de la valeur nominale des actions, division 
ou regroupement des actions, création de catégories d’actions ou modification des droits 
attachés aux actions ou autres valeurs mobilières) ;  

-  Fusion, scission, restructuration, dissolution, liquidation, apport partiel d’actifs, mise en 
location gérance ou cession d’un fonds de commerce, transfert d’actifs essentiels, tant 
pour ce qui concerne la Société que sa ou ses filiales ; 

- Décision de confier tout mandat ou mission en vue de l'admission des titres de la société 
ou d'une filiale à la cotation sur un marché réglementé de titres de capital ou d’une bourse 
de valeurs ; 

-  Conclusion de toutes conventions avec un dirigeant de la société, directement ou 
indirectement. 
 

L'Associée Unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 
 
Avant toute action ou décision concernant l’une des mesures ci-dessus énoncées au présent 
article ou prévues par des engagements extra-statutaires, les dirigeants devront obtenir l’accord 
préalable de l’Associée Unique.  
 
Les décisions de l'Associée Unique font l'objet de procès-verbaux consignés dans un registre coté 
et paraphé. 
 
Les décisions qui ne relèvent pas de la compétence de l'Associée Unique sont de la compétence 
du Président ou du Directeur général. 
 
 
ARTICLE 19 - EXERCICE SOCIAL 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le premier janvier et finit le trente 
et un décembre. 
 
Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2011. 
 
 
ARTICLE 20 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux usages 
du commerce. 
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A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du 
passif existant à cette date. 
 
Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon 
distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de 
l'exercice, ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le 
compte de résultat. 
 
Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et 
provisions nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est 
mentionné à la suite du bilan. 
 
Le Président établit, le cas échéant, un rapport de gestion contenant les indications fixées par la 
loi. 
 
Il établit également, le cas échéant, le rapport sur la gestion du groupe et les comptes 
prévisionnels, dans les conditions prévues par la loi. 
 
Tous ces documents sont mis à la disposition du ou des Commissaires aux Comptes de la 
Société, s'il en existe, dans les conditions légales et réglementaires. 
 
L'Associée Unique approuve les comptes annuels, après rapport du Commissaire aux Comptes, 
s'il en existe un, dans le délai de six mois à compter de la clôture de l'exercice. 
 
 
ARTICLE 21 - AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT 
 
Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par 
différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 
l'exercice clos. 
 
Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq 
pour cent au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours 
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures 
et des sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté du report 
bénéficiaire. 
 
Il est attribué à l'Associée Unique.  
 
De même, l'Associée Unique peut décider la distribution de sommes prélevées sur les réserves 
disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements ont été 
effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de 
l'exercice.  
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Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite à l'Associée Unique 
lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du 
capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de 
réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par l'Associée Unique, reportées à 
nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
 
 
ARTICLE 22 - PAIEMENT DES DIVIDENDES - ACOMPTES 
 
Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par l'Associée 
Unique. La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal 
de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de 
justice. 
 
 
 
Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux 
Comptes fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après 
constitution des amortissements et provisions nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des pertes 
antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve, en application de la loi ou des statuts, a 
réalisé un bénéfice, il peut être distribué sur décision du Président des acomptes sur dividende 
avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le 
montant du bénéfice ainsi défini. 
 
L'Associée Unique peut décider d'opter, pour tout ou partie du dividende mis en distribution, 
entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions émises par la Société, aux conditions 
fixées par la loi. 
 
Aucune répétition de dividende ne peut être exigée de l'Associée Unique, sauf lorsque la 
distribution a été effectuée en violation des dispositions légales et que la Société établit que le 
bénéficiaire avait connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci 
ou ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l'action en répétition est 
prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes. 
 
Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 
 
 
ARTICLE 23 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 
SOCIAL 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président doit, dans les quatre mois qui 
suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter l'Associée Unique, à 
l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 
 

DocuSign Envelope ID: AD2D41BA-AC45-4E98-829B-E7A9B59BB369



12 

 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit d'un 
montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les 
capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié 
du capital social. 
 
Dans tous les cas, la décision de l'Associée Unique doit être publiée dans les conditions légales et 
réglementaires. 
 
En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution 
de la Société. Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le 
fond, la régularisation a eu lieu. 
 
 
ARTICLE 24 - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 
 
La Société peut se transformer en société d'une autre forme sur décision de l'Associée Unique à la 
condition que la Société remplisse les conditions propres à la nouvelle forme de société. 
 
 
ARTICLE 25 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 
La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi et, sauf prorogation, à l'expiration du terme 
fixé par les statuts ou par décision de l'Associée Unique. 
 
Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par l'Associée Unique. 
 
Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif, 
même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et à répartir le solde disponible. 
 
L'Associée Unique peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de nouvelles 
pour les besoins de la liquidation. 
 
L'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est partagé également entre 
toutes les actions. 
 
En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, 
lorsque l'Associée Unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine de 
la Société entre les mains de l'Associée Unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément 
aux dispositions de l'article 1844-5 du Code civil. 
 
 
ARTICLE 26 - CONTESTATIONS 
 
Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa 
liquidation entre un associé et la Société ou les dirigeants concernant les affaires sociales, 
l'interprétation ou l'exécution des présents statuts, seront jugées conformément à la loi et 
soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 
 
 

* * 
* 
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